
               
  

« Action publique 2022 : pour une transformation du service public » a  pour objectifs 
de rechercher les missions qui pourront être totalement abandonnées, celles qui 
pourront être confiées au secteur privé dans le but ultime de supprimer 120 000 
emplois.  
 
Les Finances sont dans le viseur ! L’idée est de laisser le marché « s’auto-réguler », de réduire les 
normes, d’abandonner ou d’alléger les contrôles et les sanctions.  

 

Les ministères de Bercy et les établissements semi-publics des Finances 
sont en danger !  

 
Pourtant les missions qui leurs sont confiées sont essentielles pour l’économie et la société ! Les 
exemples qui suivent ne sont qu’une infime partie des missions dévolues aux salariés des finances, 

pourtant vitales pour l’ensemble de la population.                                                                            
 

 

60 À 80 MILLIARDS DE FRAUDE 
FISCALE, LA PESTE NOIRE DES 
FINANCES PUBLIQUES !  

 Ne laissons pas les pouvoirs 
publics organiser la prolifération de ce fléau. 

 
CONJURER LE SPECTRE DU 
TERRORISME ! 
Ne jouons pas avec notre sécurité donnons 
les moyens nécessaires aux services 
douaniers ! 

 
 
SÉCURITÉ ET CONFORMITÉ DES 
PRODUITS, NOTRE SANTÉ N’A PAS 
DE PRIX ! 

Arrêtons cette folie et faisons en 
sorte que la DGCCRF recouvre sa pleine 
capacité d'action. 

 

 
 
NE LAISSONS PAS LES BANQUES 
JOUER AVEC NOTRE ARGENT ! 

 
 Mettons fin au plan social prévu à la Banque 
de France. 

 
 
UN TOIT POUR TOUS ! 

 Renforçons au contraire les 
prérogatives de la CDC et ses missions 
d'utilité publique. 

 
 
Nous voulons être reconnus pour 
l'importance et la qualité de notre 
travail ! Nous voulons les moyens 
de bien remplir nos missions !


